LE  DERNIER  MOT 

DU  TIERS’ÈTAT, 

A LA  NOBLESSE  DE  FRANCE, 


*Qu’aveZ"Vous  fait  pour  tant  de  biens  ? Vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  naîcre , & rien  de  plus. 
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D*  N S les  circonftances  préfentes  , où 
l’harmonie  eft  li  néceffaire  entre  les  diflé- 
rens  Ordres  de  l’Etat,  la  difcorde  agite  fes 
flambeaux  & divife  les  erprits.  On  fait  des 
vœux  pour  la  réFormation  des  aous,  & les 
deux  premiers  Ordres  du  Royaume  parlent 
de  privilèges  & de  droits,  comme  (i,  dans 
une  calamité  publique  , on  devoit  encore 
fonger  à ces  didinélions.  Les  François  de 
tous  les  Ordres  ont-ils  donc  oublie,  qu  a- 
près  le  tremblement  de  terre  qui  a defole 
Mejfine,  les  Habkans  échappés  a Tenglom 
tiffement,  s’écrièrent  : Le  Ciel  fou  loui^ 
Riches  & Pauvres  y nous fommes  maintenant 
tous  c^aux^ 

^ A X 


Un  feritiment  ii  généreiij^ , n'eft  pas  îe 
partage  de  la  Nobîeffe  Françoife;  elle  veut 
faire  valoir  fes  antiques  prérogatives  , ou 
plutôt  fes  antiques  ufurparions.  Unie  d’in-» 
téréts  à un  Ordre  refpeâabîe  par  fes  au« 
guiiesf  nciions,  elle  prétend  difter  encore 
des  conditions  , & faire  fiipporter  , par  le 
Tiers- Etat  ^ les  contributions  néceffaires  . 
pour  régénérer  les  finances  de  TEtac,  que 
des  gratifications  énormes,  des  pénfions 
exorbitantes^  accordées  a la  NobleiTe,  onc 
abforbées. 

La  Nobîeffe  eft  un  Corps  refpeftable 
fans  doute;  jamais  le  Tiers-Etat  ne  lui  a 
concefté  les  préfeances  , ks  égards  qu’elle 
înérire;  niais  vouloir  sko  faire  un  titre 
pour  Fécrafer , ckft  le  comble  de  la  déraifon 
& de  Finjuftice. 

La  Nobîeffe  commande  les  Armées^  mais 
le  TierS“'Etat  les  cornpofe.  Quand  la  No- 
blefle  verfe  une  goutte  de  lang  pour  la 
Patrie,  le  TieiS-Erai  en  répand  des  ruiif» 
féaux.  Ckft  îe  Tiers-»Ecat  qui  fait  !a  force 
& la  riclieffe  du  P^oyaume.  Il  eft  Agricul»' 
teur  & Commerçant;  c’eft  lui  qui  remplit 
îe  Tréfor  de  FEcac  : & pour  qui  ? Frour  la 
Nobîeffe, 

Le  Tiers-Etat  ne  rappellera  point  ici  les 
fubfides  iaimerifes  qu’il  paie  ; il  fe  contea- 
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tera  d’expofer  les  prérogatives  dont  jouif- 
fenc  les  Nobles.  Richeffes  rerricoriales.^ 
honneurs,  dignités,  penfions,  grâces,  re- 
traites, gouvernemens  , écoles  gratuites, 
fondations  pour  les  Demoifelles,  Chapitres 
richement  dorés  , écabliffemeos  de  tout 
genre  : voilà  les  faveurs  que  PEtac  prodigue 
à la  Noblefle.,  exclufivement  aux  Citoyens 
du  Tiers-Etat.  Ajourez  les  exemptions  de 
certains  fubfides  , le  droit  de  chaffe , droit 
onéreux  qui  ne  peut  fubiifier  te!  quhl  eft, 
parce  qiPenfin  il  faut  un  terme  à tous  les 
abus,  & ce  terme  eft  arrivé,  tels  que  les 
profits  de  fiefs  , droit  de  retrait  féodal , 
îods Re  ventes  ; quint,  reqùinc  ,dune,cham- 
part , &c.  &c.  &c.La  Noblefle  jouit  détour, 
pofsède  tout,  & elle  voudroic  s’affTanchir 
de  tour  Le  Clergé  paroît  aujourd’hui  ne 
plus  tenir  à fes  prétentions.  Il  laifle  à la 
Noblefle  le  foin  de  les  faire  valoir,  parce 
que , fi  elle  réuffilToit  dans  les  fiennes , il  fau- 
roit  bien  en  cirer  des  induéiions  & des  ar- 
gumens  en  fa  faveur.  Mais  le  Tiers-Etat, 
éclairé  fur  fes  droits,  trompera  les  efforts 
de  la  ligue. 

La  Noblefle  , peu  confiante  dans  les 
moyens  de  fa  caufe , a cru  devoir  s’étayer 
delà  proteflion  des  Princes  auprès  du  Roi, 
& elle  a obtenu  qu’ils  préfentaflent  un  Mé« 
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moire  k Sa  Majefté.  Dans  ce  moment,  le 
refpeft  dû  aux  Princes  nous  fait  un  devoir 
de  mefurer  nos  exprefïions  ; &l  quel  que 
foit  le  fenriment  que  fifle  naître  la  lecîure 
de  ce  Mémoire,  nous  faurons  nous  con- 
tenir dans  de  juftes  bornes  ; loin  de  nous 
donc  le  deffein  d’olFenfer  par  une  parodie 
ou  par  des  ironies,  armes  injurieuTes  ôc 
fanglantes,  qu’il  faut  laiffer  à ceux  que  la 
haine  enflamme,  ou  que  la  jaloufie  irrite, 
La  raifon  a un  langage  plus  tranquille.  Nous 
propoferons  nos  réflexions  avec  cette  con- 
fiance que  donne  la  vérité,...  La  vérité  ! 
c’efl  la  vertu  du  Tiers-Etat. 

Le  Rédafteur  du  Mémoire  prefenté  au 
Roi  en  a impofé  aux  Princes,  &par  fuite,  a 
Sa  Ma  jette  , en  difant  que  ŸEtat  eji  en  péril , 
& c^\x  une  révoluti^onje prépare  dans  les  pria* 
cipes  du  Gouvernement , par  la  fermentation 
des  efprîts  ; c’efl:  encore  une  inexaéfitude  d’a- 
voir donné  a entendre  que  le  Tiers-Etat  veut 
s’ériger  en  Légiflateur,  en  disant  que  V élo- 
quence ou  fart  d'écrire  ^ ^ meme  dépourvu 
d'études,  de  connoijfances  & d'expérience  , 
femblent  des  titres  fa  ffifans  pour  régler  la 
conJîitLition  des  Empires,  Jamais  le  Tiers- 
Etat  n’a  défefpéré  de  la  République  ; il  con- 
noît  mieux  que  la  Noblefle,  les  reffoii^rces 
de  l’Etat;  les  moyens  de  le  régénérer , fans 


torivulfions  & fans  altérer  fa  cofiftitution 
formelle.  Le  Tiers-Etat  elt  plus  inttruit  de 
rHiftoire  & de  toutes  les  Sciences  que  la 
NobkfTe,  parce  que  c’eft  fa  feule  dittinc- 
tion  , & qu’û  ne  néglige  rien  pour  fe  la 
procurer.  Le  Tiers-Etat  compote  les  Aca- 
démies favantes,  & les  morceaux  que  ces 
Compagnies  publient^  chaque  année , dans 
tous  les  genres  , ne  font  point  dépourvus 
d’etudes , Je  connoijfances  & d'expérience. 

Il  neft  pas  plus  vrai  que  le  Tiers-Etat  aie 
mis  les  droits  du  Trône  en  quejlion.  C’eft  une 
imputation  gratuite  faite  au  Tiers  - État  , 
& plus  cette  imputation  eft  grave,  plus  il 
lui  importe  de  la  détruire  aux  yeux  de  la 
Nation.  Les  Princes  (i)  ont  été,  fans  le 
vouloir,  les  dénonciateurs  auprès  du  Roi , 
d’un  attentat  fuppofé.  On  a trompé  leur 
religion , afin  qu’ils  trompaffent  enfuite  celle 
du  Roi.  Le  Tiers-Etat  demande  à être  ad- 
mis aux  Etats -Généraux,  en  tel  nombre, 
qu’il  ne  puifte  être  accablé  par  les  deux  au- 
tres Ordres,  dont  la  ligue  & les  intentions 
font  connues.  Cette  demande  n’a  rien  que 
dejufte.  Elle  dérive  du  droit  naturel,  il  faut 
donc  être  bien  méchant  ou.  bien  aveugle  , 


(i)  il  eft  important  de  dire  ici  ^ que  Monsieur^ 
M.  le  Duc  d’Orléans  & M.  le  Duc  de  Penthièvre  , 
n’ont  point  ftgné  le  Mémoire  préfenté  au  Roi, 
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on  bien  ignorant  pour  voir  dans  cette  pré-* 
tention  . un  deffein  d’ébranler  les  fondemens 
du  1 rené.  On  a donc  déguife  la  vérité  aux 
'Princes  , en  leur  pré  entant  a figner  un  Mé- 
moire faux  & erroné  dans  tous  fes  points  ^ 
& qui  a calomnié  le  Tiers«Eta.t  dans  Fefpric 
des  Princes  & dans  refprit  du  Roi. 

On  en  veut  au  Tiers-Etat,  parce  qu’il 
réfifté  a ropprelFioo  ; mais- ne  veut-on  pas 
confidérer  fa  pofition  fâcheufe?  Parcourez 
les  Annales  de  tous  les  pays  du  monde  , & 
trouvez  une  Nation  auffi  docile  , auffi  pai^ 
fible  dans  le  malheur.  Où  eft  le  Peuple , dans 
une  Monarchie,  qui  ait  fupporté  une  pro- 
grefïion  fi  forte  &c  fi  prompte  d’impôts  fous 
toutes  les  formes  ? Ce  n’eft  que  lorfque  le  Mi- 
niftère , lui-même  ^ voie  rinipoffibilité  dfiai- 
pofer  davantage , que  le  Peuple  fait  entendre 
îes  gémiffemens  ; & vous  transformez  fes 
plaintes  en  cris  menacans  ! . .. . 

■ Le  T lers-Etat  s’eft-il  plaint  avec  amer- 
tom.e  de  ces  Apanages  confidérables  de 
pîiifieurs  Provinces,  dont  la  diftraction  des 
revenus  ordinaires  de  l’Etat,  a nécelfaire- 
ment  fait  établir  un  plus  grand  fardeau  fur 
■le  Peuple  ? On  fait  que  les  Loix  du  Royaume 
-fixent  le  revenu  que  FEtat  doit  à chaque 
Prince;  la  Chambre  des  Comptes  drefledes 
procès-verbaux  d’évaluation  , pour  que  les 

Provinces 


Provinces  données  en  apanage  n^exccdenü 
pas  en  revenus  !a  fixation  conllitiiriountfia. 
On  fait  aulîî  que  ces  Loix  ne  ioni  pas  ob- 
fervées,  & par  conféquenc  que  la  conltuo- 
rion  eft  altérée.  Le  liers-Ecac  s'en  cft-iî 
plaint  ? Il  a fu  ^ i!  a !li~  ce  Tiers-Ecac , dans 
les  comptes  publiés  par  le  Gouvernement  , 
combien  de  inillioos  avoient  -.té  enlevesdu 
Tréfor  de  FEtat  pour  payer  des  dettes  que 
ni  le  Roi , ni  FErat  n’avoic  contraclées.  Les 
murmures  du  Tiers-Etat  le  font-ils  fait  en- 
tendre Et  voilà  FOrdre  qiFon  injurie!..* 
Il  paie  les  fix  huitièmes  des  impôts  ; on  dîine 
fes  récoltes , on  prend  le  treizième  du  capibd 
de  fes  fonds,  à chaque  mutation  ; ü loge  les 
gens  de  guerre^  on  détruit  fes  nioilTons  par 
rufage  barbare  du  droit  de  chaffe  , üexpofe 
fa  vie  à chaque  inftanc  du  jour, pour  la  So- 
ciété entière , & on  le  calomnie  !...  Labou- 
rez donc  vos  terres hommes  vains  dhiii 
titre  que  le  hafard  vous  a donné,  cultiver 
vos  vignes,  fouillez  vos  mines,  gardez  vos 
frontières  , gagnez  des  batailles,  commen- 
tez les  Loîx , défendez  la  veuve  & Forplielio , 
devenez  artîfies, commerçans,  favans  ; niais 
auparavant  apprenez  à être  laborieux  o:  pa- 
riens  : püix]ue  vous  aviiîlTez  le  Tiers  - Etat 
par  vos  mépris,  il  né  vous  doit  plus  rien. 
In  obles  orgueilleux , vous  ne  pouvez  décem- 
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ment  exiger  aucun  fervice  de  gens  que  vous 
ravalez  fl  fort,  vous  ne  devez  leurperm,ettre 
aucune  communicacion  avec  vous  : craignez 
la  contagion, Qu’aurez-vous  a defirer  ? Vous 
aurez  des  chevauXj  des  chiens,  des  équipages, 
des  maîtrefles , des  Parlemens  nobles  pour 
vous  juger  : jouiffez  de  tous  ces  biens  que 
l’iff  urrection  de  !a  philofcphie  nous  fait 
prifer  à leur  jufte  valeur  ; vous  aurez  tout  ,■ 
vous  ne  manquerez  que  de  pain  : vos  nobles 
mains,  accoutumées  a manier  1 epee,  ne  font 
pas  faites  pour  remuer  la  terre,  qui  n ac- 
corde fes  fruits  qu  aux  fiieurs  d un  trav'ail 
pénible.  Les  gens  ignobles  du  Tiers-Etat , 
chaffésdu  Eoyaume  par  vos  dédains , cher- 
cheront un  afyle  ou  le  titre  de  Citoyen  foie 
re'peCté.  Les  Etats-Unis  ont  de  vattes 
contrées  à défricher  ; ils  accueilleront  fans 
doute  un  Peuple  fidele  & doux , qui  pleu- 
rera fur  fa  patrie  en  la  quirtant,&  regrettera 
fur-tout  de  ne  pouvoir  plus  vivre  fous  les 
loix  d’un  Monarque  digne  de  l’amour  de 
fes  Sujets , & qui  feroit  leur  bonheur , h on 
ne  lui  en  déguifoit  pas  les  véritables  moyens. 


Fin. 


JLjorsque  Votre  Majesté  a promis  à 
la  France  les  Ecats-Généraux , Elle  a dé- 
claré qu’Elle  vouloic  s’environner  des  lu- 
mières de  Ton  Peuple,  &c  Elle  a invité  fes 
Sujets  à lui  adrefler  leurs  Obfervatîons. 

Les  Bourgeois  de  votre  Royaume  croient 
de  leur  devoir,  de  répondre  a cette  invi- 
tation de  Votre  Majesté. 

C’eft  en  effet  aux  Bourgeois  de  votre 
Royaume,  qui , par  leur  nombre,  forment 
prefque  le  total  de  vos  Sujets  ; par  leur  état , 
font  vos  vrais  Défenfeurs;  par  leurs  fervi- 
ces,  font  autorifés  à défendre  leurs  droits  ; 
c’eft  à eux  , fur-tout , qu’il  appartient  de 
vous  dire  la  vérité,  & ils  croient  vous  devoir 
également  le  compte  de  leurs  fentimens  & 
de  leurs  penfées. 

SIRE  , l’Etat  n’eft  point  en  péril  ; votre 
Perfonne  eft  chérie  : les  vertus  du  Monar- 
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que  ,!ii!  affurenî  les  hommaçes  de,  !a  Na~~ 
non.  Mais,  SIRE,  une  révolurion  fe -pré- 
pare dans  !a  répartition  des  fu’  fides;  elle 
tit  amenée  par  la  progreffion  des  lumières. 
IJesaDus  repûtes  facrés,  quifeuls  ont  terni 
la  prospérité  de  cette  Monarchie  pendant 
tant  de  fiécles , font  convertis  en  queiiions 
pr  blémaciques,  ou  même  décriées  comme 
des  in j II lii ces. 

Les  terirs  qui  ont  paru  pendant  l’Affem-  • 
blée  des  ^iotabJes  ^ les  Mémoires  qui  vous 
ont  été  remis  par  les  Bourgeois  de  votre 
Royaume,  les  demandes  formées  par  di- 
verfes  Provinces  , Villes  ou  Corps  ; lobjet 
& le  ftyie  de  ces  Demandes  & de  ces  Mé«  ’ 
înoires,  tout  annonce,  tout  prouve  un 
fyftême  de  liberté  raifoniiable  , &:  !a  re- 
naiffance  les  vertus  patriotiques.  Tout 
Auteur  eft  Citoyen  ; réioqueoce  & Parc 
d’écrire  , réunis  aux  connoiiTances  ^ à 
I expérience,  n’ont  d’autre  bot  qued’afFermîr 
la  conftiturion  de  cet  Elnipire.  Quiconque 
avance  une  propoficion  vraie;  quiconque 
écrit  fur  J’abolirion  de  quelques  abus,  eft 
fur  d’avoir  des  Leéleurs  & des  Seélateurs. 

■re!  eft  rheiireux  progrès  de  cette  elFer- 
yefcence , que  les  opinions  qui  auroient  paru 
iî  y a quelque  temps  les  plus  raifonnables  & 
les  plus  juftes , paroiffcnc  aujourdliui  répré- 
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Iienfibles  ; 5t  ce  qui  pafle  encore  aujdur^ 
d^iuî  pour  régulier  & ! ^^ginuie , n'cxekera  ^ 
fans  doute,  dans  quelque  temps,  que  Tin-^ 
dignation  des  Gens  de  bien.  Qui  peut  dire 
ce  qa^a  produit  cette  liberté  des  opinions? 
Les  droits  du  1 iers-Etat  ont  été  défendus  ; 
les  privilèges  pécuniaires  de  la  Nobleffe  &: 
du  Clergé,  divifent  les  opinions  mêraes  dq 
ces  deux  Ordres  ; les  abonneniens,  eafaic 
d’impôt  5 font  attaqués  ; l’inégalité  de 
répartition  des  fubfides  eft  prefentéecoramq 
un  objet  de  réforme.  Déjà  on  a propofé 
la  fupprelîïon  des  impôts  diftinefifs,  comme 
raboÜrion  d’unfyifême  d’oppreffion^  reftq 
de  la  barbarie. 

C’ett  du  projet  de  foutenir  -fes  droits  & 
d’abolir  les  abus,  qu’eft  fortie  la  demande 
que  fait  le  Tiers-Etat,  d’avoir  deux;  fuf- 
frages  aux  Etats-Généraux  tandis  que  cha- 
cun des  deux  autres  Ordres  continuera  à 
n’en  avoir  qu’un  feul. 

, Les  Bourgeois  fouffignés,  ne  répéteront 
pas  ce  qu’ont  expofé  planeurs  Municipalités^ 
& même  plufieurs  Nobles.  La  juffice  4ç 
l’utiliré  de  cette  innovation  , défirable  dans 
Ja  compofition  des  Etats-Généraux  Sc  dans 
la  forme  de  les  convoquer  ; la  foule  d’avaur 
tages  qui  en  réfulteroient ; la  facilité,  fi  les 
voixécoienc  comptées  par  tête,  & (ansdif 


tînâîoîi  d’Ordre^defoutenir,  parPaccroiC» 
fement  des  Députés  du  Tiers-Etat , les  in- 
térêts de  cet  Ordre , mieux  défendus  dan» 
la  conftitution  nouvelle  , PétablilTement 
d\îne  égalité  proportionnelle  entre  les  Ci- 
toyens d’un  même  Peuple  , & leur  liberté 
commune  qui  ne  peut  exifter  que  par  leur 
union. 

II  a été  expofé  à Votre  Majesté  , 
combien  il  eft  important  d’établir  une  nou- 
velle forme  de  convocation  des  Etats-Gé^ 
ùéraux  , qui  devienne  conftitutionnelle  ; 
une  forme  que  les  Loix  puilîent  adopter  ^ 
que  l’ufage  puifle  confacrer  ; la  diftinâion 
des  biens  feuls;  le  droit  de  délibérer  indi- 
viduellement, & la  liberté  des  fufFrages, 
ces  bafes  inaltérables  d^une  véritable  Mo- 
narchie. On  n’a  point  diffimulé  à Votre 
Majesté  , que  changer  la  forme  des  Let- 
tres de  convocation  pour  le  Tiers-Etat,  & 
appellcr  aux  Etats»Généraux , deux  Dépu- 
tés de  cet  Ordre  ; & cependant  ne  leur 
donner  qu’une  voix,  comme  par  le  paffé, 
feroit  un  moyen  médiat  & détourné  de  re- 
fufer  la  demande  du  Tiers-Etat,  qui  ne  re- 
garderoit  pas  comme  un  véritable  fuccès, 
Une  conceflion  fans  objet  6c  fans  avantage 
réel^  tant  que  le  nombre  des  Députés  fe- 
roit augmenté,  fans  que  le  nombre  des 


fuffrages  fût  changé.  Votre  Majesté  a 
auffi  pu  reconnoître  que  cette  égalité  du 
nombre  des  fulFrages  à celui  des  Députés, 
peut,  par  ladiverfité  des  opinions,  opérer 
le  bien  même  des  deux  autres  Ordres , & 
qu’alors , fi  les  voix  font  comptées  par  tête, 
c’ett  fournir  à la  Nobleffe  & au  Clergé, 
plus  de  moyens  de  réfiftance  contre  les  pré- 
tentions  du  Tiers-Etat, 

Ces  principes  ont  été  développés,  Sc  leur 
démonftration  femble  portée  au  dernier 
degré  d’évidence.  Il  ne  refte  aux  Bour- 
geois fouflîgnés,  qu’a  y joindre  l’expref- 
lîon  des  fentimens  que  leur  infpire  leur  at- 
tachement a l’Etat  & à Votre  Majesté. 

Ils  ne  peuvent  diffimulerreffroi  que  leur 
înfpireroient  le  fuccès  de  l’oppofition  de  la 
NoblefTe  , & les  funeftes  conféquences  du 
maintien  des  anciennes  formes,  dans  la  conf- 
titution  des  Etats.  Ils  y découvrent  un  triflt 
avenir  ; ils  voyenteette  NoblefTe,  qui , dans 
l’origine , non-fenlement  fervoit  l’Etat  gra- 
tuitement, maisftipendioit  même  à fes  frais 
,nos  armées,  & n’étoit  qu’à  cette  condition 
exempte  de  certains  impôts  ; cette  NoblefTe, 
qui  veut  conferver  les  mêmes  privilèges  , 
aujourd’hui,  que  loin  de  fournir  des  troupes 
à l’Etat,  elle  vend  fes  fervices  à un  prix 
exorbitant  , & qui  refufe  de  contribuer 


( ) 

àu  paiement  des  fuMides,  dont  !es  grâces 
-qui  lui  font  prodiguées,  abforbent  une  par- 
.tie  ; ils  la  voyent  roujours  intérelTée  , cou- 
'jours  avide  de  privilèges  exclmifs,  ufurper 
fans  celFe  les  droits  du  Tiers -Etat , cor- 
rompre de  plus  en  plus  la  conftitucion  , 
opprimer,  avilir  la  Nation  , & la  rendre 
dès-lors  coujours  foible  & malheureufe. 

Mais  il  ert  encore  des  malheurs  plus  inf- 
tans.  Dans  un  Royaume,  où>,  depuis  fî 
long"Cemps , il  n’a  point  exifté  de  dillèotioris 
civiles,  on  ne  prononce  qu'gavée  regret  le 
nom  de  feiffion  ; il  faudroit  pourtant  s’at- 
tendre à cet  événement,  fi  les  droits  du 
Tiers -Etat  concinuoicnc  d’être  méprifés. 
Alors  cet  Ordre  pourroit  méconooicre  les 
Etats- Généraux,  ôc  refufer  de  confirmer 
lui-même  fa  dégradation  en  comparoiffanc 
à l’Aflemblée.  ^ , a 

Qui  peut  douter  du  moins  qidon  vît  un 
grand  nombre  de  Municipalités  , attaquer 
la  légalité  des  Etats-Généraux,  fa^re  des 
proteftacions  , les  faire  enregiftrer  dans  les 
Parlemens,  lesfignifier  même  a l’Affemblée 
des  Etats?  Dès-lors,  aux  yeux  des  vingt- 
trois  mi'lions  d hommes  qui  compofenc  le 
T iers-Ecac , ce  qui  feroic  arrêté  par  le  vingt- 
quatrième  million  , qiiîcompo-e  la.NobkîTe 
6c  le  Clergé  3 n’auroic  plus  la  force  d’un 

vœu 
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vœu  natioiinal  ; &'  quelle  confiance  n ob- 
tiendroient  pas  dans  l’efpric  des  Peuples , des 
proteftacions  qui  cendroienc  à les  dirpenfer 
du  paiement  des  impers  confentis  dans  les 
Etats?  Ainfi,  cette  Aflemblée  fi  défirëe 
a neceffaire,  ne  feroit  qu’une  fource  de 
troubles  & de  défordres. 

Mais , que,  Fotre  Majesté  n’c- 
ptouve  aiicuti  objtaclc  dans  V exécution  de 
fis  volontés,  fon  ame  noble  , jufte  & fen- 
fibh,  ponrroit-elle  fie  déterminer  à facrijier, 
û.  humilier  ces  braves  Sc  zélés  Bourgeois 
.qui  ont  verfé  tant  de  fang  pour  la  Patrie 
& pour  les  Rois,  qui,  depuis  huit  fiècles, 
tiennent  immobile  fur  votre  tête  la  Cou. 
^nne  que  leurs  an.étres  ont  donnée  k 
Hugues  Capet , & que  la  Nobleffe  n’eûc 
pas  feule  confervée  à Charles  VIL 

En  parlant  pour  eux,  les  Bourgeois  de 
.votre  Royaume  parlent  pour  les  Nobles 
eux-memes.  Ceux-ci  ne  doivent  pas  ou- 
blier qu’ils  ne  peuvent  pas  exifier  fans  la 
Nation,  fans  le  l'iers-Etat;  qu’ils  font  Ci- 
' toyens  avant  d’etre  Nobles;  que  leur  pre- 
ïTiicr^titie  efi  d erre  Bourgeois,  François 
l’a  dit  : les  fouffigés  aiment  k répéter  les 
expreffions  de  ces  nobles  lentimens. 

Que  la  Nobleffe  & le  Clergé  ceffent  donc 
de  con'tefter  les  droits  du  Tiers  -Etat , droits 
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qui,  non  moins  anciens  que  là  MoriarcViîe, 
n’onc  pu  être  prefcrits  par  l’oubü  de  quel- 
quesfiècles,  & doivent  être  reconnus  auffi- 
tôc  que  réclamés  ; qu’ils  confencenc  à fup- 
porcer,  en  proportion  de  leurs  biens,  les 
Impôts  dont  le  Tiers-Etat  ett  furchargé  ; 
alors  celui-ci , reconnoifl'anr  dans  ces  deux 
Ordres  des  Citoyens  dignes  de  Ion  refpeâ: , 
leur  abandonnera  les  prérogatives  qui  ont 
pour  objet  un  droit  honoribque  , & con- 
lentira  toujours  à leur  donner  , en  tous 
lieux , la  préféance.  Les  Bourgeois  fouffi- 
gnês , demandent  a donner  1 exemple  des 
égards  Ôi  marques  de  déférence  qui  pour- 
ront contribuer  au  bien  de  l’Etat  , & à 
cimenter  l’union  des  Ordres  qui  le  comr 
pofent. 

Que  la  NoblelTe  & le  Clergé  prévoient 
quelle  pourroit  être  en  dernier  analyfe  le 
réfultat  du  mépris  des  droits  du  Tiers- Etat, 
& le  fruit  defjn  aviÜffement.  Par  une  fuite 
des  Loix  générales  , qui  régilTent  toutes 
les  conftitutions  politiques  , ilfaudroit  que 
k Monarchie  Frinçoifé  dégénérât  en  def- 
potifme,  ou  devint  une  arillocratie  ; deux 
«■enres  de  révolutions  oppofés , mais  tous 
les  deux  fuuellcs.  Contre  le  defporifme , la 
Nation  a deux  barrières  : les  intérêts  de 
Votre  Majesté  les  principes  j dcquant 


à Pariftocratie  Votre  Majesté  peut  être 
affurée  qu’un  Gouvernemenc , qui  , par 
l’étendue  de  l’Etat  , ôc  le  nombre  de  fes 
Habitans , deviendroit  nécefîairement  deC- 
pocique,  répugnera  toujours  à des  François 
que  Charles  V,  Louis  XII ^ & Henri  IV, 
ont  accoutumés  à la  Monarchie,  comme 
^u  Gouvernement  le  plus  parfait. 

VoycT^  h Mémoire  des  Princes  ^ pap.  1 1, 
/ij.  ^ fuivantes. 


FIN. 
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AVIS 

AUX  PARISIENS 

Et  Appel  de  tomes  Convocations 
d"" Etats-  Généraux  ou  les  Députés 
du  troijîème  Ordre  ne  feroient  pas 
fupérieurs  aux  deux  autres. 


R î V O L E s Panfiens  ! vous  courez  zux 
Speâacles,  aux  Cafés  ^ aux  Jeux  ^ quand  la 
Monarchie  tiï  en  danger,  quand  vos  enne- 
mis travaillent  à appéfancir  vos  chaînes,  à 
vous  rendre  e claves,  vous  reliez  dans  une 
fiypide  inadion,  quand  vous  devriez  fonger 
à vous  défendre  ! c’eft  en  vain  que  des  Ecri- 
vains , enflammés  de  Famour  de  la  Patrie , ^ 
foütiennent  votre  liberté  chancelante-:  vous 
ne  fécondez  point  leurs  généreux  efforts  , 
vousde  neurez  dans  une  froide  indifférence. 
Voyez  !a  Bretagne,  la  Guyenne,  le  Langue- 
doc Je  Dauphiné  : le  Peuple  sWemble, prend 
des  bélibératioDs  pour  fécouer  le  joug  qu’on 
voudroic  lui  iaipofer  , pour  conferver  fes 


droits  ; & vous  qui  devriez  donner  l’exem- 
ple aux  Provinc  'es , à peine  vous  entretenez- 
vous  de  la  révolution  qui  fe  prépare  ; vous 
en  faites  vos  amulémens  j vos  jours  (e  con^r 
fument  dans  une  vie  molle  & e'îéminée. 
Lâches  ! fortez  de  cette  honteufe  apathie  , 
de  cette  infenfibilité  qui  devient  criminelle  j 
élevez  - vous  contre  le  Clergé , la  Noblelle 
& la  Magiftrature  , ligués  enfemble  ; ne 
foulFrez  pas  qu’environ  Jîx  cent  mille 
hommes  faflent  la  loi  à vingt-quatre  mil- 
lions. Entendez-vous  le  Clergé  réclamer 
fes  immunités  & fes  franchifes  ? la  Noblefle 
fes  privilèges?  la  Magiftrature  fes  préroga- 
tives ? comme  s’il  n’étoit  pas  honteux  de 
parler  de  franchifes,  d’immunités,  de  pri- 
vilèges quand  l’Etat  a des  befoins,  quand 
la  majeure  partie  de  la  Nation  eft  dans  la 
misère!  Rangez-vous  autour  du  Roi,  for- 
mez un  mur  de  féparation  ; maintenez  fon 
autorité  & l’indépendance  de  fa  Couronne. 
Ecoutez-moi  : 

Les  troubles  qui  nous  agitent  ont  déjà 
déchiré  le  Royaume. 

Lifez  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  & les 
dix  premières  annéesdu  règne deLouisXiV. 
Le  dérangement  des  Finances  produifit  la 
même  fermentation  dans  les  Grands  & dans 
les  Tribunaux  & amena  la  guerre  de  la 
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Fronde  (i).  Tout  le  relTembIe;Ies  hommes 
font  toujours  les  mêmes.  Gafton , conduit 
par  Pilaurens  , jouok  le  rôle  de  Philippe; 
Condé  5 celui  de  Conti^  le  Duc  de  Chabot 
tient  lieu  du  Duc  de  Beaufort , Roi  des 
Halles  ; d’  Arles,  du  Cardinal  de  Retz  ; Duval 
d’Eprefmenîl,eft  le  Brouffel  d’alors  (x),& 
le  petit  le  Coigneux , eft  le  digne  defcendant 
du  Préfîdent  le  Coigneux , qui  écoit  le  plus 
hardi  Frondeur  de  fon  temps  ( 3 ). 

Je  ne  puis  m’arrêter  fur  cette  époque  de 
notre  hiftoire fans  être  frappéd’étonnement. 
Les  Parlemens  déclament  contre  les  acquits 
comptansj  fe  plaignent  de  radminiftration 
défaftreufe  d’Emeri  : leurs  clameurs  le  font 
renvoyer  , comme  elles  ont  fait  renvoyer 
M.  de  Calonne  Ce  fuccès  les  enhardit:  ils 
s’oppofent  à la  taxe  des  aifés,  comme  ilsfe 
font  oppofésà  V Impôt  TerritoriaLUïiQtû-^ 
de*Vilîe  eft  fermé  ; tous  les  paiemens  font . 
arrêtés , & peu  s’en  faut  qu’ils  ne  le  foient 
aujourd’hui.  Les  Magiftrats  s’aflemblent 
continuellement  ; les  Princes  & Pairs  invi- 
tés , tantôt  s’y  trouvent , tantôt  ne  s’y  trou- 


(1)  Voyez  les  Mémoires  de  T Avocat-Général  Talon, 
(a)  Rroufîel  demeuroit  petite  rue  Saint  - LandryJj 
M.  Duvai  d^f*prefmenil  , petite  rue  Bertin-Poirée. 

(3)  Le  Préfîdent  le  Coigneux  fut  mis  à la  Baftiile , & 
fa  charge  lupprimée.  Elle  n'a  jamâis  été  rétablie. 
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vent  pas.  La  populace  remplit  le  palais,  fa 
préfènce  encourage  : on  difte  des  loix  au 
Hoi:  on  lui  arrache  une  Déclaration  con- 
tenant quhl  ne  fera  plus  ufage  de  Leccres- 
de-cachet  : ce  n’eft  pas  aiîez.  Le  premier 
Miniftre  & le  Garde  des-Sceaux  déplaifenc: 
1 un  eft  obligé  de  fuir  ; l’autre  eft  remercié. 
La  tête  du  Cardinal  eft  mile  à prix  ; & de 
nos  jours  n’a-t«on  pas  voulu  faire  le  procès 
a ceux  qui  ont  occupé  les  mêmes  places , 
malgré  que  le  Souverain  eût  impofé  filence  ? 
Les  efprits  s’échauffent  de  plus  en  plus.  Le 
Roi  quitte  Paris.  Le  Parlement  établit  des 
impôts  6c  lève  des  troupes.  La  guerre  s’al- 
lume 5 la  bataille  de  Saint-Antoine  fe  donne , 
le  fang  coule  au  milieu  de  ces  hor- 

reurs, ce  Sénat  fi  vanté,  qui  ne  ceffe  de 
s enorgueillir  de  fon  amour  pour  le  Monar- 
^ ^taice  d’égal  à égal  avec  lui , reçoit 
niemel  Ambafladeur  d’Efpagne,  pour  con- 
clure la  paix  avec  cette  Puilfance  (t  ). 


(i)  J^ai  été  révolté  en  lifant  dans  le  Requifitoke  de 
M.  Séguier , du  24  S ptembre  , que  Louis  XÜI  à l’arti- 
ticle  de  la  mort  , rappella  les  Magiftrats  qu'il  avoir  dif- 
gracies , & qu'a  raiîon  de  cela  , on  lui  donna  le  furnom 
de  Jufte.  ()ui , Louis  XIII  rappeila  les  MagiRrats  qu'il 
avoit  exilés  ; mais  c'eft  qu’il  leur  pardonna.  Voyei  les  ' 
Mémoires  de  Talon,  Ils  étoient  donc  coupables.  C'eft  un 
aâe  de  clémence  , & non  pas  4e  ;uftice  rigoureufe. 


Cependant  les  Peuples  épuifés  commen- 
cent à reconnoîcre  combien  le  Gouverne- 
ment d’un  feul  eft  préférable  à une  arifto- 
cratiedeMagifl:rats;lesMinifl:res  fi  abhorés 
reparoiffent  ; on  court  au-devant  d’eux; 
tout  rentre  dans  !e  devoir , & Louis  XîV 
fait  déchirer  les  regiRres  qui  renferment  les. 
preuves  de  nos  funeftes  divifions. 

Voila  , Parifiens  , les  événemens  donc 
nous  fommes  menacés  ; & vous  ne  cherche- 
riez pas  à les  prévenir?  & vous  ne  vous 
joindriez  pas  a votre  Roi  pour  le  faire  triom- 
pher de  laconfédéracion  formée  contre  lui 
& contre  vous  ? 

Amis  5 les  Princes  du  Sang  ne  font  grands 
à mes  yeux  qu’autant  qu’ils  font  les  inter-  ^ 
prêtes  du  Peuples  ; qu’ils  foutienncnt  l’Au- 
torîcé  Royal  : leur  éclat  n’eft  emprunté  que 
de  fes  rayons. 

I!  en  de  même  de  ceux  qui  font  élevés 
en  dignité  : ils  doivent  être  nos  plus  zélés  * 
défenfeiirs  & non  pas  nos  tyrans. 

Ce  feroit  en  vain , au  furplus  , qu’ils  fc 
flatteroienc  de  nous  aflervir  , de  fe  fouf- 


ILouis  XIIÎ  pardonna  , parce  qu'en  mourant , iîdefiroit 
que  rî:^’tre-  ‘^■uprême  lui  pardonnât  aiifli. 

Louis  Xili , fuc  furnomtné  le  Julie  ^ parce  qu’il  ëtoit  • 
fié  fous  le  figue  de  la  Balance- 

traire 
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traire  à la  contribution  des  charges  publi- 
, ^ues.^  Deux  ou  trois  mille  ne  fubjugueronc 
jamais  vingt- quatre  millions  d’hommes. 
UnifTons-nous  de  cœur  & de  fentiment  : 
puifque  le  Clergé , la  Nobleffc  & la  Magif- 
trature,  veulent  faire  corps  à part,  rom- 
pons toute  communication  avec  eux.  Ci- 
toyens, rappelez  tous  vos  enfans  qui  font 
à leur  fervice!  S’ils  refuffent  d’obéir  , lan- 
cez la  ^ fou  J. -s  de  l’exhérédation  ; déclarez- 
les  traîtres  à la  Patrie  (i)  : c’eft  ici  ou  vous 
devez  montrer  toute  votre  énergie.  Les 
Magiilrars  qui  s’étoient  arrogé  la  vérifica- 
tion des  Loix , qui  avoient  eu  l’audace  de 
fe  prétendre  vos  Repréfentans , ont  abdiqué 
leurs  erreurs,  ont  reconnu  leur  défaut  de 
pouvoir  . gardez-vous  de  leur  confier  cette 
pre.ieufe  fonction  j ils  n’en  feroient  que 
plus  arrogans , ils  le  font  déjà  aflèz  ; vous 
lefavez,  vous,  malheureux  plaideurs:  com- 
ment vous  accueiîlent-ils , quand  vous  êtes 
obligés  de  recourir  à leur  miniffëre  ? com- 
ment la  jufiiee  vouseft-elîe  rendue  ? N’avez- 
vous  pas  éprouvé  cent  fois  ce  que  peut  l’in- 
fluence  de  la  protection  ? & fi  c’éroic  contre 
un  Grand , votre  réclamation  n’a-t-elle  pas 


(I)  Pour  i’accompliffetuent  d’une  mâle  réfolution 
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été  étouffée  ? La  rigueur  des  Loîx  eft  pour  les. 
Citoyens  ; le  Clergé , la  Noblelîe  & la  Ma- 
gîttrature  , fe  jouent  de  leur  empire  ; les 
Loix  fecaifcnr pour  eux,  veillez  vous-même 
à leur  écübliffemenr  & à les  faire  exécuter  ; 
que  les  Tribunaux  foienc  dorénavant  com»» 
pofés  des  deux  tiers  au  moins  de  vos  Mem- 
bres , que  ce  foit  vous  qui  accordiez 
f impôt  & non  pas  des  Officiers  héréditaires. 
Que  les  Offices  de  judicature  ne  donnent 
plus  que  !a  Noblefîe  perfonneüe. 

Mais  le  moment  n’eft  pas  encore  arrive^ 
de  vous  propofer  toutes  les  autres  réformes 
qui  doivent  opérer  votre  foulagement^  & 
régénérer  la  î^ation  Françoife  : vous  devez 
à préfent  vous  occuper  de  vos  Repréieu-*- 
tans  aux  Etats-Généraux. 

Vous  ne  pouvez  être  répréfentés  légale- 
ment aux  Etats -Généraux  qiôaiitant  que 
vos  Députés  feront  en  raîroo  de  votre  po- 
pulation. Il  feroit  abfurde  que  le  Clergé  , la 
Kobleffe  & la  Magiftrature  , qui  ne  font 
pas  enfemble  /Ix  centmiik  homines 
autant  de  Députés  que  vingt-quatre  millions; 
Ü feroit  abfurde  que  ces  trois  Ordres,  qiu 
ne  füpportent  pas  un  demi  quart  des  charges 
publiques,  fe  crouvaffenr  à fegalité  contre  un 
Corps  qui  paye  les  fept-huicièmes  ; vos  Ré- 
préfencans  doivent  être  au  moins  fept  fois 
iupérieurs  en  nombre  aux  Reprefentans  des 
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deux,  autres  Ordi*es  : infiftezdonc  pour  ob- 
tenir cette  proportion  ; avertiffez  les  Nota- 
bles de  votre  ClalTe  de  faire  connoîrre  vo- 
tre vœu, de  sVppofer  a toute  réfolutioo  qui 
pourroit  être  contraire  ; d'en  protefter  de 
nullité,  & de  déclarer^  que  fi  vos  Députés 
n’ont  pas  la  prépondérance , vous  n’en  en- 
verrez point  aux  Etats-Généraux. 

Pour  moi , je  me  rends  appeüaot  d’avance 
de  route  décifion  quelconque  qui  ne  feroit 
pas  conforme  à ce  principe  immuable  : les 
Reprefentans  doivent  être  en  raijon  des  Ke- 
préfemés.  Donc  24  millions  doivent  avoir 
plus  de  Député,  que  600  mille.  Je  m’en 
rends  appellant  , parce  qu’elle  feroit  fouve- 
rainemenc  injufte  , &,  par  cela  feul  ^ frap- 
pée d’une  illégalité  radicale. 

Français , ne  vous  laiffez  point  éblouir  par 
les  Arrêts  du  Parlement.  Ils  font  en  contra- 
diéfion  avec  lui-même.  II  veut  que  les  pro- 
chains Etats- Généraux  foient  convoqués 
comme  en  1614, parce  que,  dit-il , ce  font 
ceux  qui  lui  paroiffent  le  plus  régulièrement 
convoqués.  Peut-çn  en  impofer  avec  autant 
d’impudence  ! J’ouvre  fes  regiftres;  & qu’eft- 
ce  que  je  vois?  Je  vois  qu’en  1615,  iîprotefta 
de  nullité  contre  les  Etats  - Généraux  de 
1614  , foutinc  leur  illégalité  , par  ce  qu’ils 
avoientécé  convoquéspar  lettre  minillérielle. 
Pourquoi  donc  le  Parlement  tient» il  un 


( ) 

antre  langage  ? pourquoi  veut  - il  qu’on 
prenne  pour  mouèle  ceux  de  1614  ? Con- 
noiffezl’aftuce:  c’efî  qu’aux  Etats-Généraux 
de  1614  , tous  les  Députés  étoient  Nobles 
ou  Magîitrats  -,  c’eft  que  toutes  les  Villes 
n’envoyèrent  point  de  Députés  ; c ett  qu  en 
un  mot  le  troiiième  Ordre  étoit  à la  merci 
des  deux  autres.  Quand  je  réfléchis , après 
ce'a , fur  le  motif  fecret  qui  anime  les  Par- 
lemeTO  ; quand  je  confidère  qu’ils  ne  cher- 
chent qu’k  fe  rendre  maîtres  des  Deliuera* 
rions , à dominer  dans  l’ AlTembîée , certes , 
il  m’elt  impoffible  de  réfifter  à un  mouve- 
ment d’indignation  ; certes , je  ne  puis  croire 
que  mon  Roi  foie  aflez  peu  jaloux  de  fon 
autorité , & des  droits  de  fon  Peuple, pour 
ne  pas  réprimer  des  entreprifes  aulE  témé- 
raires. Peuples,  fongez  au  fardeau  quevous 
percez.  Regardez  autour  de  vous  les  Palais , 
les  Châteaux  conftruits  avec  vos  fueurs  & 

I vos  larmes  ; ces  routes  que  vous  avez  frayées, 
retentiflcnt  encore  de  vos  gémiflemens. 
Comparez  votre  fltuatîon  avec  la  fleuation  de 
ces  Prélats,  de  ces  Béncîiciers,  de  cesGrands, 
de  ces  Sénateurs.  Que  recevez -vous  d’eux 
pour  tous  les  bienfaits  dont  vous  lescomblez, 
pour  tous  les  refpeâs  que  vous  leur  ren- 
dez? le  mépris.  Ils  vous  appellent  canailles  ! 
Faites  voir  que  la  canaille  efl:  celle  qui  vitk 
vos  dépens,  &c  qui  s’engraifle  de  vos  travaux. 
FIN. 


